
Forum pour 
l’investissement 

responsable

23 nov. 2022
Rosa Pritchard, ClientEarth

Philippine Huc, Surfrider Foundation Europe



Contenu de cette
présentation

2

A) Le contexte : 

1. La crise du plastique 

2. Le rôle des entreprises agroalimentaires 

3. Les risques liés au plastique pour les entreprises / 
investisseurs 

4. La nécessité de la déplastification

B) Notre action devoir de vigilance :

1. Les entreprises mises en demeure

2. Les obligations devoir de vigilance

3. Nos demandes 

4. Les plans publiés par les entreprises : quelques exemples 

C) L’investisseur face aux risques plastique :

1. Analyse ClientEarth/VBDO 

2. Des exemples des bonnes pratiques pour les investisseurs



La crise du plastique 
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• On parle souvent de cet enjeu au niveau de la 

pollution des déchets plastiques

• Mais tout le cycle de vie du plastique impacte le 

climat, l’environnement, les droits humains et la 

santé

IUCN, 2022



La crise du plastique 

4

• Extraction des matières premières

• 98% du plastique est fabriqué avec du combustible fossile 
(pétrole, gaz et charbon)

• Production

• La production du plastique est parmi les processus industriels 
les plus intensifs au niveau des émissions de CO2

• Usage

• 6,000+ substances chimiques sont présentes dans le plastique, 
dont 1515 préoccupantes pour la santé humaine 

• Le plastique recyclé est encore plus problématique

• Gestion des déchets dans un système équipé 
d’infrastructures matures 

• Moins de 9% des déchets plastiques étaient recyclés en 2019

• La majorité est incinérée ou mise en décharge

• Gestion des déchets informelle

• Incinération à ciel ouvert ou abandon dans des décharges non 
contrôlées



L’agroalimentaire: entreprises de grande consommation, les 
supermarchés, la restauration rapide

• Les emballages plastiques 

• L’usage principal du plastique – 40% de la demande

• Mais 60% des déchets plastiques sont des emballages à usage unique 
(courte durée de vie)

• Utilisation du plastique par les agroalimentaires tout au long de la 
chaine d’approvisionnement 

• L’agriculture

• La logistique

• La promotion

• Chaque US$1 million généré dans le secteur de consommation implique ;

• 2 tonnes de plastiques pour les emballages

• 4 tonnes en amont dans la chaine d’approvisionnement.
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40% EU 

plastics 
demand 

59% of EU 

plastic waste 



Les risques pour les entreprises

Les externalités du plastique 

- US$ 350 billion / an en terme d’émissions carbone, de couts 
pour la pollution des océans, la sante publique, la gestion des 
déchets 

- Equivalent de US$ 1,000 pour chaque tonne de plastique 
produit

Risques 

• Réputationnels

• Règlementation: lois sur les emballages et déchets, taxes, la 
traite mondial 

• Les contentieux juridiques: greenwashing, manque de 
transparence

See : ClientEarth: Big Food and the rise of plastic-related risks and 
Plastics on Trial: Evolving liability risks related to plastic
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Etat des lieux et pistes pour la suite
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• Les actions et engagements mis en place ne sont 

pas suffisants

• La quantité des emballages plastiques continue de 

croitre 

• Les politiques de recyclage des entreprises ne 

résoudront pas la crise du plastique 

• Il est temps de repenser la manière dont on utilise le 

plastique en visant la réduction a la source – la 

déplastification

• Les investisseurs ont un rôle clé à jouer



9 entreprises mises en 
demeure de réduire leur 
utilisation de plastique

Des plans de vigilance 
insatisfaisants… voire 
inexistants



Parmi les 9 entreprises

5 plans insatisfaisants

4 plans introuvables

France France



Le devoir de vigilance
La loi sur le devoir de vigilance exige des entreprises 
concernées la publication annuelle d’un plan de vigilance 
contenant : 

1° Une cartographie des risques destinée à leur 
identification, leur analyse et leur hiérarchisation ; 

2° Des procédures d'évaluation régulière de la situation 
des filiales, des sous-traitants ou fournisseurs avec lesquels 
est entretenue une relation commerciale établie, au 
regard de la cartographie des risques ; 

3° Des actions adaptées d'atténuation des risques ou de 
prévention des atteintes graves ; 

4° Un mécanisme d'alerte et de recueil des signalements 
relatifs à l'existence ou à la réalisation des risques, établi en 
concertation avec les organisations syndicales 
représentatives dans ladite société ; 

5° Un dispositif de suivi des mesures mises en œuvre et 
d'évaluation de leur efficacité. 

(source : Légifrance)



Nos demandes

• Une cartographie incluant les risques liés à l’utilisation 
du plastique sur l’environnement, la santé et les 
droits humains. 

• un risque estimé à un niveau élevé pour 
chacune des entreprises mises en demeure

• Un bilan plastique complet sur toute la chaine de 
valeur incluant : 

• Les emballages
• Les autres plastiques utilisés par l’entreprise 

(production, commercialisation, promotion, etc). 
• Les plastiques utilisés par les fournisseurs et sous 

traitants. 

• L’établissement d’une trajectoire de déplastification
basée sur le bilan plastique complet.

• Des plans d’action adaptés aux objectifs
• Un monitoring annuel des progrès



Exemple 1 / Auchan
Le plan nous semble insuffisant parce que : 

Cartographie des risques

Auchan identifie le risque "Impact environnemental lié à 
la mise sur le marché d’emballages non recyclables 
(plastiques en particulier)", classé au niveau 3 "risque 
mineur". 

>> une formulation réductrice du risque

>> « risque mineur »

Dans le reste du plan

>> pas d’indicateur chiffré sur le plastique

>> Pas de trajectoire de déplastification, ni même de plan 
d’action

Source: rapport financier annuel ELO 2021 p. 85



Exemple 2 / Danone
Le plan nous semble insuffisant parce que : 

Plan de vigilance

>> Pas un mot sur le plastique

Dans la DPEF

750994 tonnes en 2021 contre 716500 tonnes en 2020

(DEU 2021 p170)

Source: document d’enregistrement universel 2021 Danone p. 197



Exemple 3 / Casino
Le plan nous semble insuffisant parce que : 

Cartographie des risques

Au sein du groupe : « gestion durable des ressources et 
des déchets »

Dans les filiales « Utilisation durable des ressources ; 
Économie circulaire »

>> des formulations réductrices du risque

>> niveau de risque non spécifié

Dans le reste du plan

>> pas d’indicateur chiffré sur le plastique

>> Pas de trajectoire de déplastification, ni même de plan 
d’action

Source: document d’enregistrement universel 2021 Casino 
p. 234



L’investisseur face aux 
risques plastique

Agir pour déplastifier ses 
investissements



Collaboration entre ClientEarth et VBDO : outil pour faciliter
l’engagementdes investisseurs avec l’agroalimentaire

• Analyse de la performance, 

transparence et engagements plastiques 

de l’agroalimentaire

• 18 entreprises de la grande 

consommation / supermarchés cotés en 

bourse

• Comparaison et explication de tous les 

indicateurs importants 

• Webinar à 15h aujourd'hui pour partager 

les résultats et conclusions 
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Bonnes pratiques

Challenger les émetteurs sur la mise en place d’une trajectoire de déplastification lors de l’AGM 2023 ou lors de RDV dédiés.

Identifier la sensibilité aux risques plastique dans les portfolio (production, utilisation, gestion des déchets). Ex : grille VBDO 
pour l’agro-alimentaire. 

Participer à la structuration de méthodologies en faveur d’une meilleure estimation du poids plastique des portefeuilles. 

Faire dériver de ces estimations des objectifs alignés à une trajectoire de déplastification des investissements. 

Participer à l’émergence de résolutions plastique en faveur de la déplastification et d’une politique de votes adaptée (Say on 
plastic). Ex : As You Sow et les résolutions plastique aux US

Développer une offre de fonds thématiques ISR en faveur du développement de solutions logistiques et techniques sans 
plastique. 

Formuler des politiques d’exclusion en fonction de certains critères de production ou d’utilisation de plastique 
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